
Quel est le rôle de la Chambre des salariés dans la formation
continue ?

Réponse courte

La Chambre des salariés (CSL) est la chambre professionnelle qui représente l'ensemble des salariés et retraités

du secteur privé au Luxembourg. En matière de formation continue, elle agit à trois niveaux : elle est consultée sur

les projets de loi touchant ses ressortissants et donne son avis dans les procédures prévues par le Code du travail ;

elle figure parmi les organisateurs légaux de la formation professionnelle continue au titre des chambres

professionnelles (article L.542-2) ; et elle dispense une offre étendue de cours du soir, de certifications et de

diplômes via son centre de formation, le Luxembourg Lifelong Learning Centre (LLLC).

Pour l'employeur, la CSL est donc à la fois un organisme de formation reconnu, mobilisable dans le cadre du plan de

formation, et un acteur institutionnel dont les avis et publications éclairent les évolutions du droit du travail et de la

protection sociale.

Définition

La CSL est une chambre professionnelle instituée par la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de

chambres professionnelles à base élective ; sa forme actuelle résulte de la réforme liée au statut unique de 2008,

qui a réuni la représentation des ouvriers et des employés privés. Ses membres sont élus tous les cinq ans lors

des élections sociales par les salariés et retraités affiliés, frontaliers compris.

L'affiliation est automatique : tout salarié du secteur privé relève de la CSL et verse une cotisation prélevée avec

les cotisations sociales. En contrepartie, la chambre exerce une mission de représentation, de consultation

législative, de formation et d'information au bénéfice de ses ressortissants.

Conditions d’exercice

Les missions de la CSL en matière de formation reposent sur des fondements légaux distincts.
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Mission Fondement

Consultation législative
Les chambres professionnelles sont appelées à aviser les projets de loi et de

règlement concernant leurs ressortissants (loi modifiée du 4 avril 1924)

Avis dans les procédures

du Code du travail

Les chambres professionnelles sont demandées en leur avis, notamment dans la

procédure de déclaration d'obligation générale des conventions collectives (art. L.164-

8)

Organisation de formations
Les chambres professionnelles figurent parmi les organisateurs légaux de la formation

professionnelle continue (art. L.542-2)

Formation de ses

ressortissants

Cours du soir, séminaires, certifications et diplômes proposés par le LLLC, y compris

en partenariat avec des universités

Information
Publications de référence sur le droit du travail et la sécurité sociale, destinées aux

salariés et aux praticiens RH

Modalités pratiques

L'offre de formation de la CSL est directement mobilisable par les entreprises et leurs salariés.

Aspect Fonctionnement

Public
Salariés, retraités et, pour de nombreux cours, toute personne intéressée ; inscription

individuelle ou via l'employeur

Offre du LLLC
Cours du soir en gestion, droit, informatique, langues et compétences transversales ;

formations diplômantes et certifiantes en partenariat académique

Intégration au plan de

formation

Les formations suivies auprès du LLLC peuvent être inscrites au plan de formation et entrer

dans l'assiette du cofinancement étatique comme formations externes

Accessibilité
Sessions en horaire décalé compatibles avec l'activité professionnelle, dans plusieurs

langues

Information des

salariés

Documentation et guides pratiques utilisables par les services RH pour informer le

personnel de ses droits

Pratiques et recommandations

Référencer l'offre du LLLC dans le catalogue interne de formation, notamment pour les parcours diplômants en cours

du soir difficiles à organiser en interne.

Consulter les avis et publications de la CSL lors des réformes du droit du travail, car ils exposent la position des

représentants des salariés et anticipent les débats parlementaires.
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Informer les salariés de leur rattachement à la CSL et des services associés, cette information renforçant la

transparence sociale sans coût pour l'entreprise.

Articuler les inscriptions au LLLC avec le calendrier du plan de formation afin d'intégrer les frais dans la demande

annuelle de cofinancement.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 4 avril 1924
Création des chambres professionnelles à base élective, dont la Chambre des

salariés, missions consultatives

Art. L.542-2 du Code du travail
Chambres professionnelles au nombre des organisateurs légaux de la formation

professionnelle continue

Art. L.164-8 du Code du travail
Avis des chambres professionnelles dans la procédure de déclaration d'obligation

générale

Art. L.542-11 à L.542-13 du Code

du travail

Cofinancement étatique mobilisable pour les formations externes suivies par les

salariés

La CSL ne gère pas elle-même le cofinancement étatique de la formation, qui relève du ministre ayant la formation professionnelle

dans ses attributions. Ses membres sont élus pour cinq ans lors des élections sociales, les dernières ayant eu lieu le 12 mars 2024.

Ses avis législatifs sont consultatifs mais publiés et influents.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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